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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 16 octobre 2012

R.G. n° 2011/AN/30





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Dinant, 4e ch., R.G. n°09/829/A

Réf NN : 610729/177-89

EN CAUSE DE :

Monsieur Bernard B 
appelant, comparaissant par Me Rim Ben Ammar qui remplace Me Roland Forestini, avocats.

CONTRE :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE-INVALIDITE, en abrégé I.N.A.M.I., établissement public dont le siège est sis à 1150 BRUXELLES, avenue de Tervuren, 211

intimé, comparaissant par Me Alex Geubelle, avocat.

(
(                       (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 20 mars 2012, la Cour a rappelé les dispositions et les principes applicables lors d’une reprise d’activité par un travailleur en incapacité de travail. Elle a ordonné la réouverture des débats portant sur deux questions.


La première de ces questions porte sur l’obligation de déclarer l’exercice de l’activité si elle est considérée comme étant de minime importance au sens de l’exception jurisprudentielle
.

La seconde question est relative à l’obligation ou à la possibilité pour l’appelant de se conformer à l’obligation légale de déclaration préalable dès lors qu’il n’a repris qu’une activité très secondaire par rapport à son activité antérieure mais aussi que cette activité n’a été reprise en 2001 qu’après que l’organisme assureur ait mis fin à l’état d’incapacité de travail et qu’il a fallu attendre avril 2006 pour que la décision soit réformée et l’appelant indemnisé avec effet rétroactif.


La Cour rappelle que la sanction administrative est de nature pénale au sens de la C.D.E.H.
.


La cause a été reprise ab initio à l’audience du 18 septembre 2012.

2. Les faits.

- M. B, ci-après l’appelant, exerce une double activité en qualité de travailleur indépendant. Il est agriculteur et gérant d’une S.P.R.L. qu’il a créée le 7 janvier 1998 et qui a pour objet la construction métallique, activité exercée précédemment par lui en son nom personnel. Cette dernière activité, il la réalisait seul sauf pour le montage où il avait l’aide d’un monteur. Son épouse le secondait pour l’aspect administratif et un ami lui calculait la résistance des charpentes.

- Le 19 janvier 2000, il est victime d’un accident qui laisse des séquelles très graves aux pieds. Il devra subir une longue période de rééducation en chaise roulante dans un premier temps, conserve ensuite une boiterie et fera régulièrement des chutes, vu son équilibre instable. Il sera réopéré en 2007.

- Il est pris en charge par son organisme assureur. Il cesse ses activités.

- En février 2001, le médecin-conseil le remet au travail. Il introduit un recours. Il reprend ensuite une partie de ses activités et ne signale pas au médecin-conseil qu’il poursuit lui-même une activité.

- Depuis lors, les gros travaux relatifs à l’exploitation agricole sont pris en charge par des entrepreneurs, son épouse assurant le surplus en sus de son activité professionnelle personnelle (institutrice) tandis que pour l’activité exercée dans le domaine de la construction métallique, l’appelant engage du personnel et sous-traite une partie de ses activités.

- La ferme comporte 30 hectares cultivés et le nombre de bêtes s’est progressivement réduit à 50 animaux. Le travail lourd est sous-traité et l’épouse de l’appelant assure le travail quotidien.

- Il obtient gain de cause en avril 2006 dans le litige qu’il a introduit contre la décision de remise au travail.

- Le service de contrôle de l’I.N.A.M.I. se rend chez l’appelant lequel va, avec beaucoup de sincérité, décrire ses activités mais aussi mentionner des éléments de fait que les parties vont ignorer mais qui ont une incidence tant sur la légalité de la sanction que sur sa sévérité et que la Cour va donc souligner ci-après.

- Lors du premier procès-verbal d’audition du 11 février 2008, l’appelant signale ce qui suit :

· Son activité principale était celle d’agriculteur et ce n’est qu’après avoir terminé ce travail quotidien qu’il exerçait, seul, dans son atelier et sur chantier (hormis avec l’aide d’un monteur) une activité complémentaire dans le secteur de la construction métallique.

· Il évalue la proportion du travail manuel à 90% et celle du travail intellectuel à 10%.

· L’accident de janvier 2000 l’a obligé à mettre fin à ses activités. Le monteur a terminé le chantier mais toute l’activité dans ce secteur a été arrêtée. Les travaux de la ferme ont été sous-traités ; en ce qui concerne l’exploitation agricole, il ne pouvait plus que surveiller les animaux et le travail réalisé par les sous-traitants.

· En février 2001, le médecin-conseil le remet au travail.

· Il tente alors de relancer l’activité de construction en engageant dans un premier temps des intérimaires, qui ne lui donnent pas satisfaction, puis un ouvrier (18/10/2004), remplacé par un autre un an plus tard, et un travailleur sous contrat de formation ainsi que des ouvriers engagés via l’A.W.I.P.H. Il fait appel à un secrétariat social. La comptabilité est confiée à un bureau spécialisé.

· Durant la période allant de février 2001 à septembre 2006, son rôle dans la société a été d’engager le personnel, de donner les instructions, d’avoir les contacts avec les clients (en réalité, pour l’essentiel avec un client : Thomas et Piron), de se rendre sur chantier et d’indiquer aux ouvriers comment procéder (sans pouvoir aider), de dépanner pour un achat éventuel de matériel, de surveiller le travail des ouvriers, de les conduire sur les chantiers et de les ramener. Occasionnellement, il prenait des mesures sur chantier.

· Il signale qu’en septembre 2007, il a été opéré et a subi une nouvelle incapacité.

· Durant cette incapacité, un garde-corps a été fabriqué en décembre 2007. Il n’est pas fait état d’autre activité ; les procès-verbaux d’audition ne font pas mention d’une activité telle que celle réalisée avant la seconde opération.

- Lors de sa deuxième audition, l’appelant signale qu’un voisin l’accompagnait sur chantier lorsqu’il y allait pour prendre les mesures. Il admet aussi bénéficier de revenus tirés de l’activité agricole. En ce qui concerne la société, celle-ci a accumulé les pertes qui ne font que s’aggraver d’année en année (cf. 1ère audition).

- En avril 2006, il obtient gain de cause devant le tribunal du travail et bénéficie ainsi rétroactivement des indemnités A.M.I.

- En septembre 2006, l’I.N.A.M.I. met à nouveau fin à son état d’invalidité. L’appelant introduit un nouveau recours auquel il sera fait droit, après expertise, par jugement (définitif) du 25 juin 2009. Selon le tribunal, « les difficultés relevées par l’expert pour se déplacer sont incompatibles avec les professions suggérées (démarchage de clientèle, établissement de devis) et demeurent irréalistes ». L’actuel appelant doit en effet rester assis et éviter les déplacements (à pied).

- Le procès-verbal du service de contrôle est notifié le 18 décembre 2008.

- Le 26 janvier 2009, le médecin conseil de l’organisme assureur admet que durant les périodes allant du 14 décembre 2000 au 18 janvier 2001 et du 21 septembre au 20 octobre 2007, l’appelant peut bénéficier des dispositions de l’article 23ter, une réduction de la capacité supérieure à 50% lui étant reconnue.

- Le 20 février 2009, l’appelant est invité par l’I.N.A.M.I. à présenter ses moyens de défense, ce qu’il fait le 4 mars 2009 en soulignant qu’il n’a poursuivi que de menues tâches de surveillance et de gestion administrative sans effectuer d’activité professionnelle ni dans la ferme, ni dans l’activité de construction.

3. La décision.


Par décision du 14 avril 2009, l’I.N.A.M.I. sanctionne l’appelant d’une exclusion de 75 indemnités journalières (le maximum) au motif qu’il a poursuivi son activité du 14 décembre 2000 au 20 octobre 2007 alors qu’il bénéficiait des indemnités A.M.I. La décision ne retient que les tâches de direction et de gestion de l’activité de construction.

4. Le jugement.


Le tribunal retient l’activité de gestion quotidienne et non négligeable, activité indispensable à la survie de l’entreprise. Il confirme la décision administrative.

5. L’appel.


L’appelant relève appel au motif qu’il est incapable de gérer la société, sa compétence étant principalement manuelle alors qu’il n’a exercé que quelques activités administratives, plus proches d’un passe-temps que d’une activité professionnelle.


A titre subsidiaire, il demande la réduction de la sanction et la reconnaissance du droit à un sursis.


A la suite de la réouverture des débats, il demande à la Cour d’annuler la décision en l’absence de reprise d’activité au moment où il bénéficiait des indemnités, activité qu’il persiste par ailleurs à assimiler à un passe-temps et non à un travail.


Pour l’I.N.A.M.I. qui modifie et allège sa position à la suite de la réouverture des débats, l’appelant a bien manqué à ses obligations, mais seulement pendant 5 mois, en n’informant pas le médecin-conseil d’une reprise d’activité à partir d’avril 2006 jusqu’au moment il a été mis fin à son invalidité en septembre 2006. Il s’en réfère à justice quant à la réduction de la sanction et à l’application d’un sursis.

6. Fondement.

6.1. L’état d’incapacité ou d’invalidité de travail et la reprise d’une activité.

La règle.


Pour bénéficier des indemnités d’incapacité de travail (et ultérieurement d’invalidité), le travailleur indépendant doit avoir mis fin à son activité professionnelle et ne pas en avoir repris une ainsi que l’énonce l’article 19 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 instituant une assurance indemnités et une assurance maternité en faveur des travailleurs indépendants et des conjoints aidants.


Pour bénéficier des indemnités, le travailleur incapable de travailler doit donc avoir cessé toute activité et ne peut exercer un travail que si celui-ci est préalablement autorisé
.


Le principe est par conséquent l’interdiction de cumul d’une indemnisation par l’organisme assureur et de l’exercice d’une activité. Il faut une cessation d’activités et la reprise d’une activité est encadrée.


La reprise d’une activité professionnelle est en effet incompatible avec le maintien de la reconnaissance de l’état d’incapacité de travail ou d’invalidité. Le travailleur qui se trouve dans cette situation est censé être apte à exercer une activité.


Comme la Cour l’a rappelé dans l’arrêt ordonnant la réouverture des débats, il existe une exception prévue par la législation et une exception jurisprudentielle. La première vise le travailleur qui a sollicité de son médecin-conseil l’autorisation de reprendre une activité et la seconde l’exercice par le travailleur indépendant d’une activité minime dans le cadre de son activité professionnelle d’indépendant.


S’agissant d’exception, la charge de la preuve repose sur le travailleur indépendant qui entend en bénéficier.


Dans l’arrêt précédent, la Cour a rappelé que :

« Enfin, le travailleur indépendant dont l’état d’incapacité ou d’invalidité n’est pas ou plus reconnu mais qui a introduit un recours contre la décision administrative doit, lorsqu’il obtient à l’issue de l’action judiciaire le droit à la reconnaissance médicale des conditions d’octroi, remplir les autres conditions d’octroi et d’indemnisation et notamment justifier l’absence d’exercice d’une activité autre que celle autorisée.

Il ne faut donc pas statuer en fonction du statut qui était celui de l’assuré social au moment de l’exercice de l’activité mais voir quel est le sien à l’issue de la procédure judiciaire
. La particularité à laquelle doit faire face l’assuré social confronté à cette situation est qu’il ne peut pas demander au médecin-conseil préalablement au début de l’activité de lui accorder l’autorisation d’exercice de son activité puisqu’il n’est pas reconnu incapable de travailler et donc que le médecin-conseil n’est pas compétent pour se prononcer sur une éventuelle reprise partielle des activités.

Par conséquent, le seul reproche qui puisse être fait à l’assuré social qui reprend une activité postérieurement à la décision administrative de fin d’incapacité ne peut consister qu’en un défaut d’information au moment où il obtient satisfaction et où il demande que les indemnités lui soient versées ».

L’application en l’espèce.


A partir de février 2001, l’appelant n’a pas repris l’activité principale (agricole) ce que l’I.N.A.M.I. ne conteste pas mais bien la partie intellectuelle de son activité accessoire exercée dans le domaine de la construction puisque l’activité manuelle qu’elle comporte lui est inaccessible. La reprise d’activité est donc très partielle.


En principe, elle aurait dû être préalablement autorisée pour rentrer dans l’exception légale.


Or, l’autorisation ne pouvait pas être préalable puisque lors de la reprise, l’appelant n’était pas à charge de son organisme assureur qui ne le reconnaissait pas, à tort, comme incapable de travailler.


Cependant, lorsque le jugement statuant sur son incapacité a été rendu et qu’il a été repris en charge, l’appelant aurait dû immédiatement, non pas sur la base de la législation qui ne prévoit pas cette hypothèse mais pour se conformer à l’esprit du texte (pour rappel l’exercice d’une activité est en principe interdit et n’est admis que s’il rentre dans une des deux exceptions dont question ci-dessus), signaler au médecin-conseil qu’il avait repris une activité partielle sauf si cette activité était telle qu’elle était minime et donc autorisée en vertu cette fois de l’exception jurisprudentielle mentionnée ci-dessus.


Le travailleur indépendant qui se déclare incapable de travailler tout en poursuivant une activité doit justifier que l’activité ainsi exercée ne suffit pas à rendre économiquement viable l’activité professionnelle, qu’elle est résiduaire, limitée, réduite ou accessoire, voire même tout simplement peu importante. S’il n’apporte pas cette preuve, il ne peut bénéficier de l’exception jurisprudentielle.


La question se pose alors de savoir si l’appelant devait déclarer l’exercice de cette activité et à quel moment puisque tel est l’objet du litige. C’était l’objet de la première question soumise aux parties dans le cadre de la réouverture des débats.


Durant la période allant de février 2001 à septembre 2006, le rôle de l’appelant dans la société a été d’engager le personnel, de donner les instructions, d’avoir les contacts avec les clients (en réalité, pour l’essentiel avec un client : Thomas et Piron), de se rendre sur chantier et d’indiquer aux ouvriers comment procéder (sans pouvoir aider), de dépanner pour un achat éventuel de matériel, de surveiller le travail des ouvriers, de les conduire sur les chantiers et de les ramener. Occasionnellement, il prenait des mesures sur chantier.


Certes, l’appelant a bien dû, à la suite de la décision de fin d’incapacité qui a été prise, trouver une solution et il n’est pas contestable que les efforts qu’il a été amené à accomplir témoignent de son courage. Il n’empêche que l’activité professionnelle ainsi exercée a dépassé l’activité de minime importance.


Cette activité est donc incompatible avec le bénéfice des indemnités allouées dans le cadre de l’assurance obligatoire car sans elle, l’entreprise n’aurait pas pu fonctionner.


L’appelant ne réunit pas les conditions pour rentrer dans l’exception jurisprudentielle.


Il ne répond pas non plus aux conditions permettant l’exercice d’une activité dans le cadre de l’exception légale laquelle implique une demande et une autorisation préalable du médecin-conseil.


La seule question qui se pose en l’espèce est de savoir si l’appelant pouvait subir une sanction administrative du fait d’avoir cumulé cette activité avec le bénéfice des indemnités. Rappelons en effet que l’appelant a pu bénéficier des dispositions de l’article 23ter de l’arrêté royal.
6.2. Les sanctions administratives.

Les textes.


L’article 67, 2° de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 prévoit l’exclusion, à raison de 75 jours au plus, en ces termes :

Est exclu du droit aux prestations :

[…]

2° à raison de septante-cinq jours au plus : le titulaire ayant négligé de faire connaître à son organisme assureur :

a) la reprise d’une activité professionnelle ou

b) tout élément modifiant la feuille de renseignements visée à l’article 63 et ayant une incidence sur le droit aux prestations.

En vertu de l’article 11 de l’arrêté royal du 10 janvier 1969, il peut être décidé de donner un sursis à l’exécution de la sanction. Cette disposition est rendue applicable aux travailleurs indépendants par l’article 69 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 pour ce qui concerne un travailleur indépendant.

Leur interprétation.


L’exclusion prise sur pied de l’article 2, 6° de l’arrêté royal du 10 janvier 1969 s’applique même lorsque l’assuré social n’a pas travaillé pour le compte d’un employeur
. Il s’applique en cas de n’importe quelle reprise spontanée de travail. Il en va de même pour l’exclusion dont question à l’article 67, 2° de l’arrêté royal du 20 juillet 1971.


L’octroi du sursis ne relève pas du pouvoir discrétionnaire de l’I.N.A.M.I.


Les juridictions du travail exercent à cet égard un contrôle de pleine juridiction
.


La sanction administrative visée à l’arrêté royal du 10 janvier 1969 est de nature pénale au sens de l’article 6 de la C.E.D.H.
. Elle poursuit un but répressif et dissuasif.


La charge de la preuve du manquement à l’origine de la décision repose sur l’autorité chargée d’infliger la sanction. C’est à elle d’établir que les faits sont établis
.


La sanction administrative punit un comportement imputable à son auteur. Selon Th. Bambois et D. Déom, « La répression trouve sa justification dans l’accomplissement d’un comportement dont l’auteur connaissait ou aurait dû connaître le caractère irrégulier. Il n’y a donc pas de place, en droit répressif, pour une responsabilité sans faute
.


Elle ne peut être appliquée que si tous les éléments qui la composent sont réunis. L’infraction reprochée visée à l’article 67, 2° de l’arrêté royal consiste à ne pas avoir informé l’organisme assureur de la reprise d’une activité professionnelle.

Leur application en l’espèce.


La sanction administrative se fonde donc sur le fait de ne pas avoir informé l’organisme assureur de la reprise de l’activité.


Une reprise d’activité professionnelle implique qu’il y ait eu une cessation. Par ailleurs, l’information donnée au médecin-conseil est destinée à obtenir préalablement à la reprise (cf. article 20bis de l’A.R. du 20 juillet 1971) l’autorisation d’exercice et à préciser les limites de cet exercice.


Comme la Cour l’a relevé dans l’arrêt antérieur, l’appelant n’aurait pas pu demander préalablement l’autorisation de travailler et obtenir celle-ci du médecin-conseil puisqu’au moment de la reprise d’activité, l’appelant n’était plus reconnu en incapacité de travail et le médecin-conseil était sans pouvoir pour accorder une telle autorisation tandis qu’au moment de la décision de reprise en charge après jugement, l’activité s’exerçait depuis plusieurs années et il n’y avait donc pas reprise envisagée mais poursuite d’une activité en telle sorte que l’appelant ne pouvait pas demander non plus l’autorisation de reprendre une activité ; or, il s’agit là du seul manquement qui lui est reproché sur la base de la législation.


La déclaration à l’organisme assureur de la reprise d’une activité professionnelle est un préalable obligé à l’obtention d’une autorisation du médecin-conseil, laquelle autorisation précise clairement les limites admises ce qui permet éventuellement de sanctionner l’assuré social qui ne les respecte pas.


Or, l’I.N.A.M.I. inflige une sanction administrative en reprochant à l’appelant un manquement à une obligation qu’il n’aurait pas pu respecter.


L’appelant ne peut par conséquent pas être sanctionné pour ne pas avoir informé le médecin-conseil de son organisme assureur d’une reprise du travail antérieure à la prise en charge alors qu’au moment de la reprise effective, il n’était pas indemnisé et que l’information devait, selon les dispositions alors en vigueur, être préalable à l’exercice de l’activité.


L’appelant ne peut pas non plus être sanctionné pour ne pas avoir informé le médecin-conseil au moment où il a été repris en charge à l’issue de la procédure judiciaire. En effet, il n’était en toute hypothèse pas dans les conditions légales puisque sa demande ne pouvait pas être préalable à la reprise de l’activité.


L’annulation de la sanction s’impose.


Certes, ce dossier révèle une faille dans la législation. S’agissant d’une sanction administrative de nature pénale, il n’appartient cependant pas à la juridiction saisie d’y pallier.


L’appel est fondé.

Indications de procédure


Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 20 mars 2012, arrêt par lequel la Cour, après avoir reçu l’appel, ordonne la réouverture des débats,


Vu les notifications de cet arrêt adressées aux parties le 22 mars 2012 pour l’audience du 18 septembre 2012,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 29 mai 2012,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe le 24 avril 2012,


Vu la reprise ab initio à l’audience du 18 septembre 2012, compte tenu de l’impossibilité de reconstituer le siège antérieur, audience à laquelle les parties ont été entendues et invitées à s’expliquer à nouveau.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral partiellement conforme donné en langue française et en audience publique le 18 septembre 2012,


l’appel ayant été reçu,


le déclare fondé,


réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, hormis en ce qui concerne les dépens,


annule la décision administrative dont recours,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’appelant à 160,36 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 160,36 € en ce qui concerne l’appelant.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

Mme Nicole COLLAER. Conseiller,

M. Claude MACORS, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier
         Le Conseiller social
Le Conseiller 
Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le SEIZE OCTOBRE DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS





M. Michel DUMONT

� Le travailleur indépendant qui se déclare incapable de travailler tout en poursuivant une activité doit justifier que l’activité ainsi exercée ne suffit pas à rendre économiquement viable l’activité professionnelle, qu’elle est résiduaire, limitée, réduite ou accessoire, voire même tout simplement peu importante.


� Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 7 août 2007, R.G. n°7975/2005 et Cour trav. Liège, sect. Namur, 13e ch., 26 juin 2007, Chron.D.S., 2010, p.524.


� Cf. l’article 100, §§1er et 2 de la loi du 14 juillet 1994 dont les dispositions sont reprises des paragraphes 1 et 2 de l’article 56 de la loi du 9 août 1963 pour les travailleurs salariés et les articles 19 et 20 de l’arrêté royal du 20 juillet 1971 pour les travailleurs indépendants.


� Voir par comparaison la situation d’un assuré social salarié dont le droit aux indemnités a été refusé, qui demande le bénéfice des allocations de chômage  et obtient finalement le droit aux indemnités à la suite de son recours : Cour trav. Liège, 9e ch., 14 mars 2011, R.G. 2010/AL/395 (site juridat).


� Cass., 19 octobre 1992, Bull., p.1167 et J.T.T, 1993, p.68.


� En ce sens : Cour trav. Liège, sect. Namur, 12e ch., 25 septembre 1996, R.G. n°5.251/95; Cour trav. Liège, sect. Namur, 12e ch., 13 septembre 1993, R.G. n°4.357/1992. En matière de sanction administrative prise par l’ON.Em. : Cass., 10 mai 2004, J.L.M.B., 2005, p.635 ; J.T.T., 2005, p. 237 et Chron.D.S., 2004, p.388.
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